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El
RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

Arrêté portant cession partielle de places de l'EHPAD « Korian La Pompignane » 
situé à Montpellier et de l'EHPAD « Korian Les Meunières » situé à Lunel 

au profit de la SARL Korian Les Gardioles, puis regroupement des capacités au 
sein de l'EHPAD « Korian Les Gardioles » à Saint-Gely-du-Fesc

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, 
Le Président du Conseil départemental de l'Hérault,

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale ;

Vu le Code des Collectivités Territoriales ;

Vu la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;

Vu la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l'Arrêté conjoint en date du 21 juillet 2017 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD Korian
La Pompignane à Montpellier géré par la SAS MEDOTELS ;

Vu l'Arrêté conjoint en date du 24 novembre 2017 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD 
Korian Les Gardioles à Saint-Gely du Fesc géré par la SAS Medience ;

Vu l'Arrêté conjoint en date du 26 janvier 2018 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD 
Korian Les Meunières à Lunel géré par la SAS Meunières ;

Vu le Décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la Décision n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la décision n°2022-3397 du 22 juillet 2022 portant modification de la décision n°2022-1843 portant 
délégation de signature du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;
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Vu le procès-verbal de décision en date du 24 janvier 2022 de la SARL Maison de Retraite Les Gardioles 
approuvant l'autorisation d'extension de capacité de l'EHPAD Korian Les Gardioles (+21 lits) par 
transfert de capacité de lits des EHPAD Korian La Pompignane (-10 lits) et Korian Les Meunières (-11 
lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;

Vu le procès-verbal en date du 24 janvier 2022 de la SAS MEDOTELS approuvant l'autorisation de transfert 
des lits de l'EHPAD Korian La Pompignane (-10 lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;

Vu le procès-verbal en date du 24 janvier 2022 de la SAS Meunière approuvant l'autorisation de transfert 
des lits de l'EHPAD Korian Les Meunières (-11 lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;

Vu la demande de transfert de 31 places entre l'EHPAD Korian La Pompignane à Montpellier et l'EHPAD 
Korian Les Meunières à Lunel vers l'EHPAD Les Gardioles St-Gély du Fesc en date du 5 avril 2021 
déposée par Monsieur Nicolas MERIGOT, Directeur Général France Santé du Groupe KORIAN ;

Vu le courrier conjoint ARS-Conseil départemental de l'Hérault en date du 24 août 2021 proposant un 
rééquilibrage de l'offre à hauteur de 21 places d'hébergement permanent supplémentaires sur 
l'EHPAD La Gardioles à St-Gély le Fesc par transfert de 11 places de l'EHPAD Les Meunières à Lunel et 
10 places de l'EHPAD La Pompignane à Montpellier ;

Vu le courrier conjoint ARS-Conseil départemental de l'Hérault en date du 12 avril 2022 validant un 
rééquilibrage de l'offre à hauteur de 21 places d'hébergement permanent supplémentaires sur 
l'EHPAD La Gardioles à St-Gély le Fesc par transfert de 11 places de l'EHPAD Les Meunières à Lunel et 
10 places de l'EHPAD La Pompignane à Montpellier ;

Vu le courrier de Monsieur Nicolas MERIGOT, Directeur Général France Santé du Groupe KORIAN en date 
du 5 septembre 2022 acceptant la proposition de restructuration de l'offre et de relocalisation de 21 
places entre l'EHPAD Korian La Pompignane à Montpellier et l'EHPAD Korian Les Meunières à Lunel 
vers l'EHPAD Les Gardioles St-Gély du Fesc ;

CONSIDERANT les précisions apportées par le gestionnaire concernant la société détentrice de l'autorisation, 
à savoir que la société MEDIENCE était l'associée de la SARL MAISON DE RETRAITE LES GARDIOLES et qu'elle 
a fait l'objet d'une transmission universelle de patrimoine en 2011 au bénéfice de MEDICA France qui est 
aujourd'hui l'associée unique de la société SARL MAISON DE RETRAITE LES GARDIOLES ;

CONSIDERANT que l'entité juridique à laquelle est cédée une partie de l'autorisation remplit les conditions 
pour gérer l'établissement dans le respect de l'autorisation préexistante et présente des garanties morales, 
techniques et financières permettant la continuité de prise en charge des personnes accompagnées par ce 
service ;

CONSIDERANT que le dossier de demande satisfait aux modalités de la cession prévues à l'article D.313-10- 
8 du CAS F ;

CONSIDERANT cette augmentation capacitaire s'inscrit dans le cadre d'une restructuration de l'offre médico­
sociale sur le territoire et participe à l'amélioration des conditions d'accompagnement des personnes âgées ;

CONSIDERANT que cette cession d'autorisation ne relève pas de la procédure d'appel à projets telle que 
définie par le code de l'action sociale et des familles ;

SUR PROPOSITION du Directeur de la Délégation Départementale de l'Hérault pour l'Agence Régionale de 
Santé Occitanie et du Directeur général des services départementaux de l'Hérault ;
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ARRETENT

Article 1 :

L'augmentation de capacité de 21 places d'hébergement permanent de l'établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), l'EHPAD Korian Les Gardioles est acceptée à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Cette augmentation de capacité de places d'hébergement permanent ne sera 
effective qu'au terme de la reconstruction de l'EHPAD Les Gardioles et de la mise en fonctionnement de ce 
nouvel EHPAD.

Article 2 :

La capacité autorisée de l'EHPAD Korian Les Gardioles est augmentée de 59 à 80 lits/places d'hébergement 
permanent.

L'EHPAD n'est pas autorisé à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale.

Article 3 :

Les caractéristiques de l'établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme suit :

Identification du gestionnaire : SARL Maison de retraite les Gardioles 
N° FINESS EJ : 340018027
Adresse : Rue de Devois, 34 980 Saint-Gély-du-Fesc 
N° SIREN : 349123505

Identification de l'établissement : EHPAD Korian Les Gardioles 
N° FINESS ET: 340787480
Adresse : 455 rue du Devois, 34 980 Saint-Gély-du-Fesc 
N°SIRET: 34912350500035

Code catégorie établissement : 500 - Etablissement d'hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD)

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement
Capacité totale

code libellé code libellé code libellé

924 Accueil pour 
personnes âgées 711 Personnes âgées 

dépendantes 11 Hébergement 
complet internat 80

Article 4 :

La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité 
mentionnée à l'article L.313-6 du CASF dont les conditions de mise en œuvre son prévues par les articles 
D.313-11 à D.313-14 du même code.

Article 5 :

En application des articles L313-1 et D.313-7-2 du CASF, cette autorisation est réputée caduque en l'absence 
d'ouverture au public dans un délai de 4 ans suivant la notification de la présente décision.

Article 6 :

Conformément à l'article L.313-1 du CASF, tout changement important dans l'activité, l'installation, 
l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un service soumis à autorisation 
doit être porté à la connaissance de l'autorité compétente.
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Article 7 :

La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat de la visite de conformité 
mentionnée à l'article L.313-6 du CASF dont les conditions de mise en œuvre son prévues par les articles 
D.313-11 à D.313-14 du même code.

Article 8 :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication pour les tiers. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.

Article 9 :

Le Directeur de la Délégation Départementale de l'Hérault pour l'Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
Directeur général adjoint solidarités départementales de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes 
administratifs de l'Etat et du Département de l'Hérault.

Montpellier, le 22/05/2023

Le Directeur général 
de l’ARS Occitanie

Didier JAFFRE

Le Président du Conseil départemental 
de l’Hérault

Kléber MESQUIDA
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
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Departement

•Hérault

Arrêté portant réduction de capacité de l'Etablissement d'Hébergement pour 
Personnes Agées dépendantes (EHPAD) « KORIAN La Pompignane » à 

Montpellier par cession de 10 places d'hébergement permanent de la SAS 
Medotels au profit de l'EHPAD Korian Les Gardioles géré par la SAS Medience,

sociétés appartenant au groupe KORIAN

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie,
Le Président du Conseil départemental de l'Hérault,

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale ;

Vu le Code des Collectivités Territoriales ;

Vu la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;

Vu la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l'Arrêté conjoint en date du 21 juillet 2017 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD Korian
La Pompignane à Montpellier géré par la SAS MEDOTELS ;

Vu l'Arrêté en date du 24 novembre 2017 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD Korian Les 
Gardioles à St-Gély du Fesc géré par la SAS Medience ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la décision n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la décision n°2022-3397 du 22 juillet 2022 portant modification de la décision n°2022-1843 portant 
délégation de signature du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu le procès-verbal de décision en date du 24 janvier 2022 de la SARL Maison de Retraite Les Gardioles 
approuvant l'autorisation d'extension de capacité de l'EHPAD Korian Les Gardioles (+21 lits) par 
transfert de capacité de lits des EHPAD Korian La Pompignane (-10 lits) et Korian Les Meunières (-11 
lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;

Vu le procès-verbal en date du 24 janvier 2022 de la SAS MEDOTELS approuvant l'autorisation de transfert 
des lits de l'EHPAD Korian La Pompignane (-10 lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;
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Vu le procès-verbal en date du 24 janvier 2022 de la SAS Accueil Meunière approuvant l'autorisation de 
transfert des lits de l'EHPAD Korian Les Meunières (- 11 lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les 
Gardioles ;

Vu la demande de transfert de 31 places entre l'EHPAD Korian La Pompignane à Montpellier et l'EHPAD 
Korian Les Meunières à Lunel vers l'EHPAD Les Gardioles à St-Gély du Fesc en date du 5 avril 2021 
déposée par Monsieur Nicolas MERIGOT, Directeur Général France Santé du Groupe KORIAN ;

Vu le courrier conjoint ARS-Conseil départemental de l'Hérault en date du 24 août 2021 proposant un 
rééquilibrage de l'offre à hauteur de 21 places d'hébergement permanent supplémentaires sur 
l'EHPAD La Gardioles à St-Gély le Fesc par transfert de 11 places de l'EHPAD Les Meunières à Lunel et 
10 places de l'EHPAD La Pompignane à Montpellier ;

Vu le courrier conjoint ARS-Conseil départemental de l'Hérault en date du 12 avril 2022 validant un 
rééquilibrage de l'offre à hauteur de 21 places d'hébergement permanent supplémentaires sur 
l'EHPAD Les Gardioles à St-Gély le Fesc par transfert de 11 places de l'EHPAD Les Meunières à Lunel et 
10 places de l'EHPAD La Pompignane à Montpellier ;

Vu le courrier de Monsieur Nicolas MERIGOT, Directeur Général France Santé du Groupe KORIAN en date 
du 5 septembre 2022 acceptant l'offre de restructuration de l'offre et de relocalisation de 21 places 
entre l'EHPAD Korian La Pompignane à Montpellier et l'EHPAD Korian Les Meunières à Lunel vers 
l'EHPAD Les Gardioles à St-Gély du Fesc ;

CONSIDERANT que le dossier de demande satisfait aux modalités de la cession prévues à l'article D.313-10- 
8 du CAS F ;

CONSIDERANT cette réduction capacitaire s'inscrit dans le cadre d'une restructuration de l'offre médico­
sociale sur le territoire et participe à l'amélioration des conditions d'accompagnement des personnes âgées ;

CONSIDERANT que cette cession d'autorisation ne relève pas de la procédure d'appel à projets telle que 
définie par le code de l'action sociale et des familles ;

SUR PROPOSITION du Directeur de la Délégation Départementale de l'Hérault pour l'Agence Régionale de 
Santé Occitanie et du Directeur général des services départementaux de l'Hérault ;

ARRETENT

Article 1 :

La diminution de capacité de 10 places d'hébergement permanent de l'établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) Korian La Pompignane est acceptée à compter de la date de 
signature du présent arrêté. Cette diminution de capacité de places d'hébergement permanent de l'EHPAD 
La Pompignane vers l'EHPAD Les Gardioles ne sera effective qu'au terme de la reconstruction de l'EHPAD Les 
Gardioles et de la mise en fonctionnement de ce nouvel EHPAD.

Article 2 :

La capacité autorisée de l'EHPAD La Pompignane est réduite de 130 à 120 lits/places d'hébergement 
permanent.

L'EHPAD n'est pas autorisé à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale.
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Article 3 :

Les caractéristiques de l'établissement sont répertoriées au fichier FINESS comme suit :

Identification du gestionnaire : SAS MEDOTELS 
N° FINESS EJ : 25 001 565 8 
Adresse : Zone Industrielle, 25870 DEVECEY 
SIREN : 42121627600087

Identification de l'établissement : EHPAD Korian La Pompignane 
N° FINESS ET: 34 078 652 4
Adresse : 662 avenue de la Pompignane - 34 000 Montpellier 
SIRET: 421216276

Code catégorie établissement : 500 - Etablissement d'hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD)

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement Capacité totale
code libellé code libellé code libellé

924 Accueil pour 
personnes âgées

711 Personnes âgées 
dépendantes

11 Hébergement 
complet internat 120

Article 4 :

Conformément à l'article L.313-1 du CASF, tout changement important dans l’activité, l’installation, 
l’organisation, la direction ou le fonctionnement d’un établissement ou d’un service soumis à autorisation 
doit être porté à la connaissance de l’autorité compétente.

Article 5 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication pour les tiers. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.

Article 6 :

Le Directeur de la Délégation Départementale de l'Hérault pour l'Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
Directeur général adjoint solidarités départementales de l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au gestionnaire, et publié au recueil des actes 
administratifs de l'Etat et du Département de l'Hérault.

A Montpellier, le 22/05/2023

Le Directeur général 
de l’ARS Occitanie

Didier JAFFRE

Le Président du Conseil départemental 
de l’Hérault
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Arrêté portant réduction de capacité de l'Etablissement d'Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) « KORIAN LES MEUNIERES » à LUNEL 

par cession de 11 places d'hébergement permanent de la SAS Meunières 
au profit de l'EHPAD Korian Les Gardioles géré par la SAS Medience, 

sociétés appartenant au groupe KORIAN

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie, 
Le Président du Conseil départemental de l'Hérault,

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles ;

Vu le Code de la Sécurité Sociale ;

Vu le Code des Collectivités Territoriales ;

Vu la Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;

Vu la Loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu l'Arrêté conjoint en date du 24 novembre 2017 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD 
Korian Les Gardioles à St-Gély du Fesc géré par la SAS Medience ;

Vu l'Arrêté conjoint en date du 26 janvier 2018 portant renouvellement de l'autorisation de l'EHPAD 
Korian Les Meunières à Lunel géré par la SAS Meunières ;

Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de M. Didier JAFFRE en qualité de Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la décision n° 2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu la décision n°2022-3397 du 22 juillet 2022 portant modification de la décision n°2022-1843 portant 
délégation de signature du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie ;

Vu le procès-verbal de décision en date du 24 janvier 2022 de la SARL Maison de Retraite Les Gardioles 
approuvant l'autorisation d'extension de capacité de l'EHPAD Korian Les Gardioles (+31 lits) par 
transfert de capacité de lits des EHPAD Korian La Pompignane (-10 lits) et Korian Les Meunières (-21 
lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;

Vu le procès-verbal en date du 24 janvier 2022 de la SAS Meunière approuvant l'autorisation de transfert 
des lits de l'EHPAD Korian Les Meunières (-11 lits) au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles ;
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Vu le procès-verbal en date du 24 janvier 2022 de la SAS Medotels approuvant le transfert de capacité de 
10 lits autorisés de l'EHPAD Korian La Pompignane au bénéfice de l'EHPAD Korian Les Gardioles, 
exploité par la Société Maison de retraite Les Gardioles ;

Vu la demande de transfert de 31 places entre l'EHPAD Korian La Pompignane à Montpellier et l'EHPAD 
Korian Les Meunières à Lunel vers l'EHPAD Les Gardioles St-Gély du Fesc en date du 5 avril 2021 
déposée par Monsieur Nicolas MERIGOT, Directeur Général France Santé du Groupe KORIAN ;

Vu le courrier conjoint ARS-Conseil départemental de l'Hérault en date du 24 août 2021 proposant un 
rééquilibrage de l'offre à hauteur de 21 places d'hébergement permanent supplémentaires sur 
l'EHPAD La Gardioles à St-Gély le Fesc par transfert de 11 places de l'EHPAD Les Meunières à Lunel et 
10 places de l'EHPAD La Pompignane à Montpellier ;

Vu le courrier conjoint ARS-Conseil départemental de l'Hérault en date du 12 avril 2022 validant un 
rééquilibrage de l'offre à hauteur de 21 places d'hébergement permanent supplémentaires sur 
l'EHPAD La Gardioles à St-Gély le Fesc par transfert de 11 places de l'EHPAD Les Meunières à Lunel et 
10 places de l'EHPAD La Pompignane à Montpellier ;

Vu le courrier de Monsieur Nicolas MERIGOT, Directeur Général France Santé du Groupe KORIAN en date 
du 5 septembre 2022 acceptant l'offre de restructuration de l'offre et de relocalisation de 21 places 
entre l'EHPAD Korian La Pompignane à Montpellier et l'EHPAD Korian Les Meunières à Lunel vers 
l'EHPAD Les Gardioles St-Gély du Fesc ;

CONSIDERANT que le dossier de demande satisfait aux modalités de la cession prévue à l'article D.313-10-8 
du CAS F ;

CONSIDERANT que cette réduction capacitaire s'inscrit dans le cadre d'une restructuration de l'offre médico­
sociale sur le territoire et participe à l'amélioration des conditions d'accompagnement des personnes âgées ;

CONSIDERANT que cette cession d'autorisation ne relève pas de la procédure d'appel à projets telle que 
définie par le code de l'action sociale et des familles ;

SUR PROPOSITION du Directeur de la Délégation Départementale de l'Hérault pour l'Agence Régionale de 
Santé Occitanie et du Directeur général des services départementaux de l'Hérault ;

ARRETENT
Article 1 :

La diminution de capacité de 11 places d'hébergement permanent de l'établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) Korian Les Meunières est acceptée à compter de la date de signature 
du présent arrêté.

Cette diminution de capacité de places d'hébergement permanent de l'EHPAD Les Meunières vers l'EHPAD 
Les Gardioles ne sera effective qu'au terme de la reconstruction de l'EHPAD Les Gardioles et de la mise en 
fonctionnement de ce nouvel EHPAD.

Article 2 :

La capacité autorisée de l'EHPAD Korian les Meunières est réduite de 103 à 92 lits/places d'hébergement 
permanent.

L'EHPAD n'est pas autorisé à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale.
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Article 3 :

Les caractéristiques de rétablissement sont répertoriées au fichier FINESS comme suit :

Identification du gestionnaire : SAS Accueil Meunières 
N° FINESS EJ : 25 001874 4 
Adresse : Zone Industrielle, 25870 DEVECEY 
N°SIREN : 403200066

Identification de rétablissement : EHPAD Korian les Meunières 
N° FINESS ET : 34 078 757 1 
Adresse : Place Denfert Rochereau - 34 400 LUNEL 
N°SIRET: 40320006600013

Code catégorie établissement : 500 - Etablissement d'hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD)

Discipline Clientèle Mode de fonctionnement
Capacité totale

code libellé code libellé code libellé

924 Accueil pour 
personnes âgées 711 Personnes âgées 

dépendantes 11 Hébergement 
complet internat 92

Article 4 :

Conformément à l'article L.313-1 du CASF, tout changement important dans l’activité, l’installation, 
l’organisation, la direction ou le fonctionnement d’un établissement ou d’un service soumis à autorisation 
doit être porté à la connaissance de l’autorité compétente.

Article 5 :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification à l'intéressé ou de sa publication pour les tiers. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.

Article 6 :

Le Directeur de la Délégation Départementale de l'Hérault pour l'Agence Régionale de Santé Occitanie et le 
Directeur général adjoint solidarités départementales de 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié 
administratifs de l'Etat et du Département de l'Hérault.

A Montpellier, le 22/05/2023,

Le Directeur général Le
de l’ARS Occitanie

Didier JAFFRE

l'Hérault sont chargés, chacun en ce qui le 
au gestionnaire, et publié au recueil des actes

Président du Conseil départemental 
de l’Hérault

Kléber MESQUIDA

3

http://www.telerecours.fr

didier.jaffre







Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

 

NOTICE  
CONCOURS EXTERNE SUR TITRE 

 

 

DESCRIPTION DES FONCTIONS 
 

Les assistants médico-administratifs assurent le traitement et la coordination des opérations et des 
informations médico-administratives concernant les patients dans le domaine de l’assistance de régulation 
médicale (article 11 du décret n°201-660 du 14 juin 2011) 
 

CONDITIONS D'INSCRIPTION 
 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires :  

Pour le concours externe, les candidats doivent être titulaires d'un baccalauréat ou d'un titre ou 

diplôme classé au moins au niveau IV ou d'une qualification reconnue comme équivalente à l'un de 

ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007 susvisé ainsi que du 

diplôme d'assistant de régulation médicale institué par le décret n° 2019-747 du 19 juillet 2019 relatif 

au diplôme d'assistant de régulation médicale et à l'agrément des centres de formation d'assistant de 

régulation médicale, et délivré par un centre de formation agréé par le ministère chargé de la santé 

pour la branche « assistance de régulation médicale ». 

Les candidats satisfaisant aux dispositions de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1983, modifiée, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire : 
1 - S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la 
Communauté Économique Européenne, 
2 - S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 - Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles 
avec l’exercice des fonctions, 
4 - S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 - Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les 
conditions de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou 
du cadre d'emplois auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent 
pour les agents ou pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent 
la liste de ces fonctions ainsi que les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé 
particulières sont appréciées. 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 relative à la 

santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir pourra intervenir 
après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît qu’un ou plusieurs candidats, 
déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient le bénéfice de leur admission au 
concours. 
 

 

Grade : 
ASSISTANT MEDICO-ADMINSTRATIF « Branche Assistant de régulation » 

7 postes 
Christine Gisbert 
(04.67.3)3.88.09 

c-gisbert@chu-montpellier.fr 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000272471&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038793119&categorieLien=cid
mailto:c-gisbert@chu-montpellier.fr


Le concours externe sur titres est constitué d’une phase d’admissibilité et d’une épreuve d’admission. 
 
 

La phase d’admissibilité du concours externe sur titres consiste en la sélection, par le jury, des dossiers 
des candidats qui ont été autorisés à prendre part à ce concours. 
Les candidats retenus par le jury à l’issue de l’examen des dossiers sont inscrits sur une liste 
d’admissibilité établie par ordre alphabétique. 
Cette liste fait l’objet d’un affichage dans l’établissement organisateur du concours. 
Les candidats admissibles sont convoqués par courrier à l’épreuve d’admission définie à l’article 8 de 
l’arrêté du 27 septembre 2012. 
 

L’épreuve d’admission au concours externe sur titres consiste en un entretien à caractère 
professionnel avec le jury : 

 L'entretien à caractère professionnel se compose : 

- d'une présentation par le candidat de sa formation et de son projet professionnel permettant au jury 
d'apprécier ses motivations et son aptitude à exercer les missions dévolues à un assistant médico-
administratif dans la branche “ assistance de régulation médicale ” 
(durée de l'exposé du candidat : 5 minutes) ; 
 
- d'un échange avec le jury portant sur les connaissances, missions et obligations d'un assistant 
médico-administratif de la branche “ assistance de régulation médicale ” figurant sur le programme 
mentionné au II de l'annexe I du présent arrêté. (Page 5) 
 
Cet échange vise à apprécier les qualités du candidat, son potentiel, son comportement face à une 
situation concrète, et notamment ses capacités à gérer et à appréhender les situations d'urgence en  
régulation médicale (durée : 20 minutes). 
 
La durée totale de l'épreuve est de 25 minutes ; cette épreuve est notée de 0 à 20 (coefficient 4). 
Pour cette épreuve, le jury dispose du curriculum vitae du candidat. Nul ne peut être admis si la note 
totale obtenue à l'épreuve d'admission est inférieure à 40 sur 80. À l'issue de cet entretien, le jury 
établit, par ordre de mérite, la liste des candidats définitivement admis. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



PIECES A FOURNIR 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires, (une version 

papier et une version dématérialisée), la composition du dossier est laissée à 

l'appréciation du candidat, cependant, il devra être accompagné 

obligatoirement des pièces suivantes dans l'ordre indiqué : 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre 
par le candidat, cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au 
jury d’apprécier les motivations du candidat à concourir. 
Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la 

Formation, 1146 avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le 
cas échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), diplôme d'assistant de régulation médicale, 
certifications et équivalences dont le candidat est titulaire. 

5) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement, pour les agents du CHU 
de Montpellier uniquement, 

6) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les 
contractuels). 
Ces documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 

7) Un extrait de casier judiciaire (bulletin n°3) 

8) Photocopie de la carte nationale d’identité Française ou de ressortissant de l’un des États 
membres de l’Union Européenne, ou du passeport. 

9) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir 
pour vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 
ans). 

10) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur 
(229x162) comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la 
convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 

 
Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien 

vouloir le présenter dans l’ordre des pièces demandées 
 

RENSEIGNEMENTS DIVERS 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en 

ligne sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 

principal de la fraude ou de la tentative de fraude 



Envoi du dossier : 

Le dossier de candidature devra être produit en 2 exemplaires (une version papier et une version 

dématérialisée) en précisant votre Nom, Prénom, le libellé et la spécialité du 

Concours :             Le dossier de candidature doit être versé sur nextcloud en 1 exemplaire et non 

page par page et nommé (Nom du candidat)  

Version papier Version dématérialisée 

Soit : 

Par courrier recommandé avec accusé de 

réception :  

Madame la Directrice des Ressources Humaines  

Service Examens et Concours  

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 

1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 

 

Dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 

 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 

 

Déposer un dossier scanné en un seul document, en 
cliquant sur le lien suivant : 
 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/bT9z9wKf2ZfnLrJ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/bT9z9wKf2ZfnLrJ
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/bT9z9wKf2ZfnLrJ


 

A N N E X E  I 

II. – Programme : branche « assistance de régulation médicale » 

1. Organisation du système de santé et organisation hospitalière : 

 

– les missions de service public et l’organisation régionale de l’offre de soins ; 

– le statut juridique de l’établissement public de santé (EPS) ; 

– organisation et fonctionnement interne des établissements publics de santé ; 

– les organes de décision à l’EPS : directoire, directeur, conseil de surveillance ; 

– l’organisation médicale : pôles d’activité, services, unités fonctionnelles ; 

– la place de l’usager dans le système de santé ; 

– l’évaluation des soins : la Haute Autorité de santé (HAS), la certification des établissements de santé ; 

– la contractualisation interne. 

2. La prise en charge des urgences en France – structure et réglementation : 

– l’organisation des systèmes d’urgence en France ; 

– les structures d’urgence hospitalière : service d’aide médicale urgente (SAMU), structure mobile d’urgence et 

de réanimation, service des urgences et unité d’hospitalisation de courte durée ; 

– les SAMU, historique, rôle et mission centres de réception et de régulation des appels et centre 

d’enseignement des soins d’urgence (missions d’enseignement et de formation continue) ; 

– les structures mobiles d’urgence et de réanimation ; 

– les plans d’urgence et le rôle des SAMU ; 

– les situations de crise et les cellules de crise ; 

– la collaboration des urgences hospitalières, des services d’incendie et de secours et des services de police et 

de gendarmerie, des médecins d’exercice libéral ; 

– postes médicaux mobiles et postes médicaux avancés ; 

– l’éthique en milieu hospitalier ; 

– le droit des patients. 

3. Traitement et coordination des opérations et des informations médico-administratives relatives au 

patient par l’assistant médico-administratif en régulation médicale : 

– rôle et missions de l’assistant médico-administratif en régulation médicale ; 

– l’assistant médico-administratif en régulation médicale et le médecin régulateur ; 

– la réception, le traitement et la transmission de l’appel médical urgent (questions clés, localisation de 

l’appelant et du patient, enregistrement de la demande d’aide médicale urgente, évaluation du degré d’urgence 

nécessitant d’appeler ou non le médecin régulateur) ; 

– détermination du besoin d’aide médicale urgente ; 

– termes médicaux d’usage courant ; 

– le secret professionnel et le secret médical ; 

– le dossier médical de régulation ; 

– la relation avec l’appelant et la gestion des situations de tension. 

– l’assistant médico-administratif en régulation médicale et les structures mobiles d’urgences et de réanimation.  
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

 

NOTICE 
CONCOURS SUR TITRES 

Grade :  
AUXILIAIRE MEDICAL EN PRATIQUE AVANCÉE 

3 POSTES 

L’infirmier exerçant en pratique avancée dispose de compétences élargies, par rapport à celles de 
l’infirmier diplômé d’État, validées par le diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée délivré 
par les universités dans les conditions définies aux articles D.636-73 à D.636-81 du code de 
l’éducation. 

Il participe à la prise en charge globale des patients dont le suivi lui est confié par un médecin, 
conformément aux dispositions de l’article L.4301-1 du code de la santé publique. La conduite 
diagnostique et les choix thérapeutiques sont définis par ce médecin et mis en œuvre dans les 
conditions définies aux articles R.4301-1, R.4301-2 à R.4301-7 et D.4301-8. 

Dans le respect du parcours de soins du patient coordonné par le médecin traitant mentionné à 
l’article L.162-5-3 du code de la sécurité sociale, l’infirmier exerçant en pratique avancée apporte 
son expertise et participe, en collaboration avec l’ensemble des professionnels concourant à la 
prise en charge du patient, à l’organisation des parcours entre les soins de premier recours, les 
médecins spécialistes de premier ou deuxième recours et les établissements et services de santé 
ou médico-sociaux. 
 

 
Ce concours est ouvert aux candidats :  
Titulaires du diplôme d’État d’infirmier en pratique avancée et justifiant de 3 années minimum 
d’exercice en équivalent temps plein de la profession d’infirmier ; ils devront, en outre, être enregistrés 
auprès du service ou de l’organisme désigné à cette fin par un arrêté du ministre chargé de la santé (article 
D.4301-8 du code de la santé publique fixant les conditions pour l’exercice de la profession). 

 
Les candidats doivent satisfaire aux dispositions de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1983, à savoir : 
Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire ; 
1 S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2  S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 S’il ne remplit les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction. 
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ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 

relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 
pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 
qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 
perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 

Les concours sur titres pour l'accès à la classe normale du corps mentionné à l'article 1er du 
présent arrêté consistent en l'évaluation par le jury, d'un dossier soutenu par les candidats au 
cours d'une audition prévue à cet effet, d'une durée de vingt-cinq minutes au plus. 
 
Lors de son audition, le candidat présente son parcours professionnel à partir du dossier transmis 
au jury et les acquis de son expérience professionnelle, les compétences mises en œuvre dans le 
cadre des activités exercées, ainsi que les diverses formations professionnelles dont il a bénéficié. 
L'exposé est suivi d'une discussion avec le jury qui porte sur les éléments présentés par le candidat 
au cours de son exposé. 
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PIECES A FOURNIR 
 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires (une version papier et 
une version dématérialisée), la composition du dossier est laissée à l'appréciation 
du candidat, cependant, il devra être accompagné obligatoirement des pièces 
suivantes dans l'ordre indiqué : 
 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 
 

2) Une demande d’admission à concourir. 
a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par 

le candidat, cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury 
d’apprécier les motivations du candidat à concourir. 
Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la 
Formation, 1146 avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 
 

3) Un curriculum vitae limité à deux pages dactylographiées au plus ;  
 

4) Un relevé des diplômes, (copie des titres de formation et diplômes) titres et travaux 
éventuels en rapport avec un emploi d'infirmier en Pratique avancée ;  
 

5) Une note de deux pages au plus décrivant les emplois qu'il a pu occuper, les stages qu'il a 
effectués et la nature des activités et, le cas échéant, des travaux qu'il a réalisés ou 
auxquels il a pris part. 

 

6) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement. 
a. Pour les agents du CHU de Montpellier uniquement. 

 

7) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les 
contractuels). 
Ces documents sont à fournir uniquement pour les agents du C.H.U. de Montpellier. 
 

8) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des États 
membres de l’Union européenne, ou du passeport. 
 

9) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir 
pour vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 
ans). 
 

10) Un justificatif de l’enregistrement auprès du service ou de l'organisme désigné à cette fin 
par un arrêté du ministre chargé de la santé. (Article D. 4301-8 du code de la santé 
publique fixant les conditions pour l’exercice de la profession). 
 

11) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur 
(229x162) comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la 
convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 
 

Pour les dossiers dématérialisés : 
 

Il faudra déposer un dossier zippé en cliquant sur le lien suivant : 
 

 
Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir 

le présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne 
sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

Tous les candidats recevront un relevé de leurs notes après proclamation des résultats définitifs. 
 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 
 
 
 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 

principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

 

Envoi du dossier : 
Le dossier de candidature devra être produit en 2 exemplaires (une version papier et une version 

dématérialisée). Versée la version dématérialisée en 1 seul document, non pièce par pièce, en le 
nommant,  Nom, Prénom et le libellé du Concours :  

 

Version papier Version dématérialisée 

Par courrier recommandé avec accusé de réception :  
 

Madame la Directrice des Ressources Humaines  
Service Examens et Concours  

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 
1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 

Soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 
 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 

 

Déposer un dossier scanné en un seul 
document, en cliquant sur le lien suivant : 
 
  
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/TK5mBcHsGWQ3Lk7 
 

 

 

 
 

https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/TK5mBcHsGWQ3Lk7
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/TK5mBcHsGWQ3Lk7
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 Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

NOTICE 

CONCOURS EXTERNE SUR TITRES 

Grade :  
Cadre de Santé Paramédical 

 

FILIERE INFIRMIERE FILIERE MEDICO-TECHNIQUE 

Infirmier(ère) :  7 postes 
Puériculteur(rice) : 3 postes 

Anesthésiste : 1 poste 

Technicien de Laboratoire Médical : 1 poste 

Anisah VOY TSARA 
(04.67.3)3.50.65 

anisah.voytsara@chu-montpellier.fr 

 
 

Les cadres de santé paramédicaux exercent : 
  
1° Des fonctions correspondant à leur qualification et consistant à encadrer des équipes dans les pôles 
d’activité clinique et médico-technique des établissements et leurs structures internes ; 
  
2° Des missions communes à plusieurs structures internes de pôles d’activité clinique ou pôles d’activité 
médico-technique ou de chargé de projet au sein de l’établissement ; 
  
3° Des fonctions d’encadrement correspondant à leur qualification, dans les instituts de formation et écoles 
relevant d’établissements publics de santé qui préparent aux différentes branches des professions 
infirmières, de rééducation et médico-techniques. Dans ce cas, ils prennent part en qualité de formateur à 
l’enseignement théorique et pratique et à la formation des élèves et étudiants. Ils prennent part, le cas 
échéant, aux jurys constitués dans le cadre du fonctionnement des instituts ou écoles ; 
  
4° Le cas échéant, des fonctions de collaborateur de chef de pôle, lorsque celles-ci ne peuvent être assurées 
par un cadre supérieur de santé paramédical.  

(Article 3 du décret n° 2012-1466 du 26 décembre 2012) 
 

mailto:anisah.voytsara@chu-montpellier.fr
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Peuvent se présenter les candidats titulaires des diplômes, titres ou autorisations requis pour être recrutés 
dans les corps régis par les décrets du 30 novembre 1988, du 29 septembre 2010 et du 27 juin 2011 et du 
diplôme de cadre de santé, ayant exercé, dans le secteur privé ou public, une activité professionnelle de 
même nature et équivalente à celle des agents appartenant aux corps précités pendant au moins cinq ans à 
temps plein ou une durée de cinq ans d’équivalent temps plein.  
 

Décret n° 2012-1466 du 26 décembre 2012 portant statut particulier du corps des cadres de santé 
paramédicaux de la fonction publique hospitalière (article 6). 
                        

Les candidats satisfaisant aux dispositions de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1983, modifiée, à savoir : 

Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire : 
 
1 - S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 - S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 - Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 - S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 - Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les 
conditions de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du 
cadre d'emplois auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les 
agents ou pour les tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de 
ces fonctions ainsi que les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont 
appréciées. 
 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 relative 
à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir pourra 
intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît qu’un ou 
plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils perdraient le 
bénéfice de leur admission au concours. 

La sélection des candidats repose sur une analyse de la complétude du dossier reposant sur :  
 
- la possession du titre de formation ou de l’attestation d’équivalence requis pour l’accès au corps des cadres 
de santé paramédicaux ; 
 
- l’analyse des qualités générales du dossier de candidature par le jury, afin d’évaluer l’aptitude à exercer les 
missions de cadre de santé paramédical. 
 
- Cette analyse est suivie d’un « entretien complémentaire de 30 minutes » qui permet de mieux éclairer 
les qualités générales du dossier de candidature, afin d’évaluer l’aptitude à exercer les missions de cadre 
paramédical.  
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PIECES A FOURNIR 
 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 

Le dossier du candidat devra être fourni en 3 exemplaires, (deux versions papier 
et une version dématérialisée),  

la composition du dossier est laissée à l'appréciation du candidat, cependant, il devra 
être accompagné obligatoirement des pièces suivantes dans l'ordre indiqué : 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 

a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le 
candidat, cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier les 
motivations du candidat à concourir. 
Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 1146 avenue 
du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 
 

3) Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre mentionnant notamment les emplois 
occupés, les actions de formations suivies et accompagnées d’attestations d’emploi (ou un état des 
emplois occupés mentionnant les descriptifs des fonctions occupées) ; 
 

4) Le diplôme de cadre de santé, titres de formation, certifications et équivalences dont il est 
titulaire ou une copie conforme à ces documents. 
 

5) Un relevé des attestations administratives justifiant de la durée des services effectués, 
accompagné de la fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement. 

« Pour les agents du CHU de Montpellier, l’attestation est à retirer auprès des gestionnaires 
des dossiers individuels à la Direction des Ressources Humaines au Centre Administratif André 
BENECH ». 
6) Les 3 dernières fiches de notations (pour les titulaires) ou d’évaluations (pour les 
contractuels).  
7) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des Etats 
membres de l’Union européenne, ou du passeport. 

8) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir 
pour vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 ans). 

9) Uniquement : 2 enveloppes autocollantes demi-format affranchies au tarif en vigueur 
(229x162) comportant le nom et le prénom du candidat et libellées à son adresse (1 pour la 
convocation à l’épreuve d’admission et 1 pour l'envoi des résultats) 

10) Projet professionnel 
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Envoi du dossier : 
 
Le dossier de candidature devra être produit en 3 exemplaires (deux versions papier et une version 

dématérialisée) en précisant votre Nom, Prénom, le libellé et la spécialité du 
Concours :  

 

Version papier Version dématérialisée 

Soit : 
 
Par courrier recommandé avec accusé de 
réception :  
 

Madame la Directrice des Ressources Humaines  
Service Examens et Concours 

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 
1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 
Dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 

 au Service "Examens & Concours"  
Horaires IFMS : 8h -18h30 

Déposer un dossier scanné en un seul document, en 
cliquant sur le lien suivant : 
 
Anesthésiste : 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/pKY5CeN9b6aDsLY 
 
Infirmier : 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/HdpwmynWYQsSMJW 
 
Puériculteur : 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/YqSxZRS7jX6wC9G 
 
Technicien de Laboratoire : 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/CDSRiQoB9BQLQKe 
 

 

 

 

 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne 
sur les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 
 
Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 
 

Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 
Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 

l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 
prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 

principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 

 

https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/pKY5CeN9b6aDsLY
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/pKY5CeN9b6aDsLY
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/HdpwmynWYQsSMJW
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/HdpwmynWYQsSMJW
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/YqSxZRS7jX6wC9G
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/YqSxZRS7jX6wC9G
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/CDSRiQoB9BQLQKe
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/CDSRiQoB9BQLQKe
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Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
Service des Examens & Concours 

1146 avenue du Père Soulas – 34295 MONTPELLIER CEDEX 5 
  

NOTICE 

CONCOURS SUR TITRES  

DE PREPARATEUR EN PHARMACIE HOSPITALIERE  

Dossier suivi par : Evelyne GUILLERMIN (04.67.3)3.98.98 
e-guillermin@chu-montpellier.fr 

 

 

 
Les préparateurs en pharmacie hospitalière exercent les activités de leur profession 
conformément aux dispositions de l’article L.4241-13 du code de la santé publique. 
 

Est qualifiée préparateur en pharmacie hospitalière dans les établissements publics de santé, toute 
personne titulaire du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière défini par arrêté pris par 
le ministre chargé de la santé (article L.4241-5 du code de la santé publique). Les préparateurs en 
pharmacie hospitalière sont autorisés à seconder le pharmacien chargé de la gérance de la 
pharmacie à usage intérieur ainsi que les pharmaciens qui l’assistent, en ce qui concerne la gestion, 
l’approvisionnement, la délivrance et la préparation des médicaments, produits et objets 
mentionnés à l’article L.4211-1 ainsi que des dispositifs médicaux stériles. Ils exercent leurs 
fonctions sous la responsabilité et le contrôle effectif d’un pharmacien (article L.4241-13 du code de 
la santé publique). 
 

 

Ce concours est ouvert aux candidats titulaires soit du titre de formation mentionné à l’article  
L. 4241-13 du code de la santé publique, un diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière, 
soit d’une autorisation d’exercer la profession de préparateur en pharmacie hospitalière délivrée en 
application de l’article L. 4241-14 du même code. 
 
Art 10 du décret n° 2022-54 du 24 janvier 2022 : « Les préparateurs en pharmacie hospitalière sont 
recrutés par la voie d’un concours sur titres, ouvert dans chaque établissement aux candidats titulaires soit 
du titre de formation mentionné à l’article L. 4241-4 du code de la santé publique, soit d’une autorisation 
d’exercer la profession de préparateur en pharmacie en application de l’article L. 4241-6 du même code. » 

Article L. 4241-14 

 Modifié par Ordonnance n° 2017-50 du 19 janvier 2017 – art. 6-7-8  
 

L'autorité compétente peut, après avis d'une commission composée notamment de 
professionnels, autoriser individuellement à exercer la profession de préparateur en pharmacie 
hospitalière, les ressortissants d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen qui, sans posséder le diplôme prévu à l'article L. 4241-
13, sont titulaires :  
 

1. De titres de formation délivrés par un ou plusieurs états, membres ou parties, et requis par 
l'autorité compétente de ces États, membres ou parties, qui réglementent l'accès à cette 
profession ou son exercice, et permettant d'exercer légalement ces fonctions dans ces États ;  

mailto:e-guillermin@chu-montpellier.fr
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2. Ou, lorsque les intéressés ont exercé dans un ou plusieurs États, membres ou partie, qui ne 
réglementent ni l’accès à cette profession ou son exercice, de titres de formation délivrés par un ou 
plusieurs États, membres ou parties, attestant de la préparation à l'exercice de la profession, 
accompagnés d'une attestation justifiant, dans ces États, de son exercice à temps plein pendant un 
an ou à temps partiel pendant une durée totale équivalente au cours des dix dernières années.  
 
3. Ou d'un titre de formation délivré par un État tiers et reconnu dans un État, membre ou partie, 

autre que la France, permettant d'y exercer légalement la profession. L’intéressé justifie avoir 
exercé la profession pendant trois ans à temps plein ou à temps partiel pendant une durée totale 
équivalente dans cet État, membre ou partie. 

 

Dans ces cas, lorsque l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble des 
titres de formation initiale, de l'expérience professionnelle pertinente et de la formation tout au 
long de la vie ayant fait l’objet d’une validation par un organisme compétent fait apparaître des 
différences substantielles au regard des qualifications requises pour l'accès à la profession et son 
exercice en France, l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une mesure de 
compensation. 
 

Selon le niveau de qualification exigé en France et celui détenu par l’intéressé, l’autorité 
compétente peut soit proposer au demandeur de choisir entre un stage d’adaptation ou une 
épreuve d’aptitude, soit imposer un stage d’adaptation et une épreuve d’aptitude. 
 

La nature des mesures de compensation selon les niveaux de qualification en France et dans les 
autres États, membres ou parties, est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 
 

La délivrance de l'autorisation d'exercice permet au bénéficiaire d'exercer la profession dans les 
mêmes conditions que les personnes titulaires du diplôme mentionné à l'article L. 4241-13. 
 

Les candidats satisfaisant aux dispositions de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1983, modifiée, à savoir : 

Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire : 
1 - S’il ne possède la nationalité française ou celle de ressortissant d’un état membre de la Communauté 
Économique Européenne, 
2 - S’il ne jouit pas de ses droits civiques, 
3 - Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n° 2 de son casier judiciaire sont incompatibles avec 
l’exercice des fonctions, 
4 - S’il ne se trouve en position régulière au regard du code du service national, 
5 - Le cas échéant, s'il ne remplit, compte tenu des possibilités de compensation du handicap, les conditions 
de santé particulières exigées pour l'exercice de certaines fonctions relevant du corps ou du cadre d'emplois 
auquel il a accès, en raison des risques particuliers que ces fonctions comportent pour les agents ou pour les 
tiers et des sujétions que celles-ci impliquent. Les statuts particuliers fixent la liste de ces fonctions ainsi que 
les règles générales suivant lesquelles les conditions de santé particulières sont appréciées. 
 

 

ATTENTION  En application des dispositions de l’article 47 paragraphe b) de la loi N° 94.43 du 18.01.94 
relative à la santé publique et à la protection sociale, la vérification des conditions requises pour concourir 
pourra intervenir après la proclamation des résultats et au plus tard à la date de nomination. S’il apparaît 
qu’un ou plusieurs candidats, déclarés admis par le jury, ne remplissaient pas lesdites conditions, ils 
perdraient le bénéfice de leur admission au concours. 
   

La sélection des candidats repose successivement sur : 
Une analyse de la complétude du dossier reposant sur : 
― le titre de formation mentionné à l'article L. 4241-13 du code de la santé publique ou de l'autorisation 
d'exercer la profession de préparateur en pharmacie hospitalière délivrée en application de l'article L. 4241-
14 du même code ; 
― l'analyse des qualités générales du dossier de candidature par le jury afin d'évaluer l'aptitude à exercer les 
missions de préparateur en pharmacie.    

   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000018890376&dateTexte=&categorieLien=cid
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PIECES A FOURNIR 

 

Tout dossier incomplet ne sera pas traité après la date de clôture. 
 

Le dossier du candidat devra être fourni en 2 exemplaires (une version papier et 
une version dématérialisée), la composition du dossier est laissée à l'appréciation 
du candidat, cependant, il devra être accompagné obligatoirement des pièces 
suivantes dans l'ordre indiqué : 

1) Le dossier d'inscription au concours daté et signé. 

2) Une demande d’admission à concourir. 
a. La règlementation ne mentionne pas de lettre de motivation dans les pièces à joindre par le 

candidat, cependant, celle-ci est fortement conseillée afin de permettre au jury d’apprécier 
les motivations du candidat à concourir. 

Elle devra être adressée à Mme la Directrice des Ressources Humaines et de la Formation, 1146 
avenue du Père Soulas-34295 Montpellier Cedex 5. 

3) Un curriculum vitae détaillé mentionnant notamment les actions de formation suivies et, le 
cas échéant, accompagné d’attestation d’emploi. 

4) Copie des titres de formation (diplômes), certifications et équivalences dont le candidat est 
titulaire. 

5) Le titre de formation mentionné à l’article L. 4241-13 du code de la santé publique ou 
l’autorisation d’exercer la profession de préparateur en pharmacie hospitalière délivrée en 
application de l’article L. 4241-14 du même code. 

6) La fiche du poste occupé validée et signée par l’encadrement, pour les agents du 
CHU de Montpellier uniquement, 

7) Les 3 dernières fiches d’évaluations. Ces documents sont à fournir uniquement pour les 
agents du C.H.U. de Montpellier. 

8) Photocopie de la carte nationale d’identité française ou de ressortissant de l’un des États 
membres de l’Union européenne, ou du passeport. 

9) Une attestation de participation à la journée défense et citoyenneté (attestation à fournir 
pour vous inscrire aux concours et examens pour les candidats Français ayant moins de 25 
ans). 

10) Uniquement : 1 enveloppe autocollante demi-format affranchie au tarif en vigueur 
(229x162) comportant le nom et le prénom du candidat et libellée à son adresse (pour l'envoi 
des résultats) 

 
 
 

Pour faciliter le traitement de votre dossier, nous vous remercions de bien vouloir le 
présenter dans l’ordre des pièces demandées 
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J'attire votre attention sur le fait qu'il s'agit d'un concours sur titres, sans épreuves et sans entretien avec le jury. 

Vous ne recevrez pas de convocation 

 
 

Les résultats seront envoyés par courrier, affichés dans les locaux du C.H.U. de Montpellier et mis en ligne sur 
les sites Internet et Intranet (site interne du CHU). 

Aucun résultat ne sera communiqué par téléphone. 

 
Article 14 de l'arrêté du 27 septembre 2012 : 

Toute fraude, toute tentative de fraude ou toute infraction au règlement du concours entraîne 
l'exclusion du concours, sans préjudice, le cas échéant, de l'application des dispositions générales 

prévues par la loi du 23 décembre 1901. La même mesure peut être prise contre les complices de l'auteur 
principal de la fraude ou de la tentative de fraude 

 
 

Envoi du dossier : 
Le dossier de candidature devra être produit en 2 exemplaires (une version papier et une version dématérialisée : 

 

Version papier Version dématérialisée 

Par courrier recommandé avec accusé de réception :  
 

Madame la Directrice des Ressources Humaines  
Service Examens et Concours 

Instituts de Formation aux Métiers de la Santé 
1146 Avenue du Père Soulas  

34295 MONTPELLIER Cedex 5 
 

Soit dans la boîte aux lettres accolée au bureau 104 
 au Service "Examens & Concours"  

Horaires IFMS : 8h -18h30 

 

Déposer un dossier scanné en un seul 
document, en précisant votre Nom, Prénom 
et le libellé du Concours, en cliquant sur le 
lien suivant : 
 
https://nextcloud.chu-
montpellier.fr/index.php/s/mdmxzsFga5xrodm 
 

 
 

 

 

 

https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/mdmxzsFga5xrodm
https://nextcloud.chu-montpellier.fr/index.php/s/mdmxzsFga5xrodm















































































































































































